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PROCÈS VERBAL 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU MARDI 8 NOVEMBRE 2022 

L'an deux mil vingt-deux, le huit novembre, vingt heures trente minutes, légalement convoqué en date du quatre 
novembre deux mil vingt-deux, le Conseil Municipal s'est réuni à la mairie de Thoiré-sur-Dinan, sous la présidence 
de Monsieur Bruno BOULAY, Maire. 

Etaient présents : 
Monsieur Bruno BOULAY, Maire 

Mesdames, Bernadette HÉRISSON, Aurélie MANCELLIER, Nadège POILVILAIN, Émilie PICHON-LANOISELÉE. 

Messieurs, Michel ABRAHAM, David BOIVIN, Jean-Marc COUREL, Lucet GIVRAN, Gérard LENOIR. 

Absent(e)s représenté(e)s: 

Absente non excusée: Madame Sandra CADI EU. 

Quorum atteint. 

Modalités de vote : Scrutin ordinaire. 
Secrétaire de séance: Madame Nadège POILVILAIN. 

Ordre du jour de la séance : 

1 - Approbation du procès-verbal de la séance du 11 octobre 2022. 
2 - Demande d'admission en non-valeur- budget assainissement. 
3 - Décision modificative n°2 - Budget assainissement. 
4 - Indemnité gardiennage église. 
5 - Indemnité gardiennage salle polyvalente. 
6 - Reversement de la taxe d'aménagement à la CCLLB. 
7 - Retour sur la mise en concurrence par le centre de gestion 72 des contrats d'assurance des risques 
statutaires du personnel. 
8 - Vente de bois sur pieds. 
9 - Informations diverses. 

1. Approbation du procès-verbal du 11 octobre 2022. 
Le Procès-verbal de la séance du 11 octobre 2022, préalablement envoyé par mail à chaque conseiller, a été 
approuvé à l'unanimité des membres présents et représentés. 

Arrivée de Madame Émilie PICHON-LANOISELÉE. 

2. Demande d'admission en non-valeur - budget assainissement - délibération 2022-11-01 
VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU la demande en non-valeur n°5414930015 pour le Budget assainissement envoyée par Monsieur Nicolas 
MARTIN, Trésorier-receveur municipal de Montval sur Loir, 

CONSIDÉRANT que toutes les opérations visant à recouvrer ces créances ont été diligentées par Monsieur le 
Trésorier-receveur municipal dans les délais réglementaires, 



CONSIDÉRANT qu'il est désormais certain que ces créances ne pourront plus faire 1 'objet d'un recouvrement; 

Monsieur le Maire présente au Conseil municipal la demande d'admission en non-valeur suivante: 

- Budget assainissement, demande n°5414930015, pour un montant de 1479.37€, réparti sur 38 titres de recettes 
émis entre 2001 et 2014. 

L'ensemble des procédures juridiques de recouvrement ayant été mises en œuvre, il est proposé au Conseil 
municipal d'admettre en non-valeur les titres de recettes faisant l'objet de la demande n°5414930015. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, 

Décide d'admettre en non-valeur les titres de recettes faisant l'objet de la présentation de demande en non-valeur 
n° 5414930015 jointe en annexe, proposée par Monsieur Nicolas MARTIN - Trésorier-receveur municipal - pour 
un montant global de 1479.37 € sur le Budget assainissement. 

PRÉCISE que les crédits nécessaires à l'admission en non-valeur nécessitent d'effectuer une décision modificative. 

3. Décision modificative n°2 - Budget assainissement - Délibération 2022-11-02 
Vu le budget primitif adopté le 12 avril 2022, 

Vu la demande d'admission en non-valeur reçue de Monsieur Nicolas MARTIN, trésorier de Montval-sur-Loir, 

Considérant qu'il y a lieu de procéder à des virements de crédits, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré; 

AUTORISE Monsieur le Maire à procéder aux mouvements de crédits constituant la décision modificative n°2 et 
détaillés dans le tableau ci-dessous : 

Section Chapitre Compte Dépenses Recettes 

Fonctionnement 011 61523 réseaux -500.00 € 
Fonctionnement 65 6541 créances admises en non- +500.00€ 

valeur 
Adoptée à l'unanimité. 

4. Indemnité gardiennage église - Délibération 2022-11-03 
Monsieur le Maire demande à Madame Bernadette HÉRISSON de bien vouloir quitter la salle afin qu'elle ne 
participe pas au débat dans la mesure où celle-ci est concernée par cette délibération. 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de fixer le montant 2022 de l'indemnité de gardiennage église. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

► De verser une indemnité pour gardiennage de l'église de 250 € pour l'année 2022 au profit de Madame 
Bernadette HÉRISSON. 

Après cette décision, Madame Bernadette Hérisson est invitée à rejoindre la salle pour la suite des débats. 

S. Indemnité gardiennage salle polyvalente - Délibération 2022-11-04 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l'unanimité : 

► De verser une indemnité pour gardiennage de la salle des fêtes de 295 € brut pour l'année 2022 au profit de 
Madame Brigitte MÉTAYER. 



6. Reversement de la taxe d'aménagement à la CCLLB - Délibération 2022-11-05 
La taxe d'aménagement est un impôt perçu par les communes et le Département. 
Elle concerne les opérations de construction, reconstruction et agrandissement d'un bâtiment, les installations 
ou aménagements de toute nature, nécessitant l'obtention des autorisations d'urbanisme suivantes: 

Permis de construire 
Permis d'aménager 
Déclaration préalable de travaux 

Jusqu'alors facultatif, le partage de cette taxe devient obligatoire. À compter de cette année la commune doit 
reverser à la CCLLB une partie du produit total de la taxe d'aménagement. 

Le Conseil Municipal ; 
Vu les dispositions de l'article 109 de la Loi de Finances 2022 rendant obligatoire à compter du L" janvier 2022 le 
reversement total ou partiel de la part communale de la taxe d'aménagement à l'EPCI compte-tenu des charges 
d'équipements publics assumées par ce dernier sur le territoire communal, dans les conditions prévues par 
délibérations concordantes du conseil municipal et du conseil communautaire; 

Considérant que par délibération n• 2021 04 032 en date du 15 avril 2021, le conseil communautaire a adopté le 
plan local d'urbanisme intercommunal applicable sur son entier territoire; 

Considérant qu'en application de l'article 1639 quater A-1 du code général des impôts, la taxe d'aménagement est 
instituée de plein droit dans les communes dotées d'un PLU (ou PLUi); 

Considérant que par délibération en date du 09/01/2018., le conseil municipal a décidé de porter le taux de la 
taxe d'aménagement sur la commune de Thoiré sur Dinan, à 1%; 

Considérant que cette mesure de reversement nécessite une concertation renforcée entre la communauté de 
communes et les communes membres qu'il n'est manifestement pas possible de mener en raison de l'échéance 
laissée par le législateur pour les années 2022 et 2023 ; 

Considérant que dans l'attente d'un travail de réflexion plus poussé, la communauté de communes propose de 
retenir un pourcentage de reversement à hauteur de 1% du produit total de la taxe d'aménagement collecté sur 
les années 2022 et 2023, cette règle devant être revue pour une application au 1"' janvier 2024; 

Après en avoir délibéré, 
Par 10 voix pour, 0 abstention et 0 contre. 

Décide: 
Article 1•': Le conseil municipal institue à compter du 1 •r janvier 2022 un reversement du produit total de la taxe 
d'aménagement à la CC Loir-Lucé-Bercé à hauteur de 1%. Cette règle de partage sera applicable au produit perçu 
en 2022 et en 2023. 

Article 2 : Le conseil municipal autorise Monsieur le Maire à signer la convention partenariale de reversement du 
produit de la taxe d'aménagement. 

Article 3: Le conseil municipal s'engage à procéder au reversement de ce produit par l'émission d'un mandat au 
profit de la communauté de communes, et de prévoir, par conséquent, les crédits nécessaires au budget 2022 et 
2023. 
Une décision sera nécessaire en 2022 pour l'ouverture du chapitre 10 en dépense d'investissement. 

7. Retour sur la mise en concurrence par le centre de gestion 72 des contrats d'assurance des risques 
statutaires du personnel - Délibération 2022-11-06 
Monsieur le Maire rappelle que l'assurance des risques statutaires est une sécurité pour les collectivités. 
Elle consiste à couvrir les risques liés à l'indisponibilité physique des agents des collectivités et établissements 
publics. L'employeur public a des obligations à l'égard de son personnel et prend en charge les frais médicaux en 
cas d'accident du travail, les indemnités journalières en cas de maladie, le capital en cas de décès ... 

Lors de la séance du conseil du mois de mars, le Conseil Municipal a autorisé le CDG72 à la consultation pour 
l'assurance groupe des risques statutaires. 



Madame Nadège POILVILAIN chargée du dossier; 
Informe; 

Vu les résultats reçus par le CDG72 en date du 13/10/2022 ; 
Vu la proposition de: WTW courtier, gestionnaire du contrat groupe et AG2R assureur; 

Considérant que les contrats actuels souscrits auprès de l'assureur Sofaxis ne sont pas moins avantageux. 

Propose à l'assemblée; 

, De ne pas accepter la proposition de WTW courtier, gestionnaire du contrat groupe et AG2R assureur. 

Le Conseil Municipal suit la proposition de Madame Nadège POILVILAIN et décide de ne pas accepter l'offre reçue 
par le CDG72 de WTW courtier, gestionnaire du contrat groupe et AG2R assureur. 

8. Vente de bois sur pieds - Délibération 2022-11-07 

Monsieur le Maire donne lecture du courrier de M. et Mme ABRAHAM adressé au Maire, adjoints et conseillers 
municipaux. 
Dans ce courrier, M. ABRAHAM informe être intéressé pour acheter le bois sur pieds situé sur la Parcelle B0116 
sur la commune. 
Monsieur le Maire demande à Monsieur Michel ABRAHAM de bien vouloir quitter la salle afin qu'il ne participe 
pas au débat dans la mesure où celui-ci est concernée par cette délibération. 

le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité; 
► Accepte la proposition de M. Michel ABRAHAM pour la coupe de bois sur la parcelle B0116. ► Fixe le tarif à 8€ le stère. ► Autorise M. Michel ABRAHAM à effectuer la coupe de bois sur la parcelle 80116. ► Prend note que l'intéressé s'engage à ne pas abattre le bois de chêne et à remettre le terrain en état après 

achèvement des travaux 

Monsieur ABRAHAM est invité à rejoindre la séance. 

9. Informations diverses : 

Marché du terroir et de l'artisanat: Il aura lieu Dimanche 27 novembre place des Tilleuls. Les organisateurs 
sollicitent l'aide de bénévoles. 

Arrivée du Père Noël: Dimanche 18 décembre à 15H devant la caserne des pompiers. Le spectacle de Noël aura 
lieu ensuite à la salle des fêtes. 

Les Vœux du Maire : Ils auront lieu le dimanche 8 janvier 2023 à 11H. Sur sa proposition, Madame Bernadette 
HÉRISSON s'occupe de réserver les galettes. 

Opération argent de poche - vacances de la Toussaint: Les travaux de peinture ont eu lieu sous le préau des 
Tilleuls. Les trois jeunes encadrés par M. Lucet GIVRAN et M. Gérard LENOIR ont été félicités et ont reçu une 
récompense de 45€ chacun (15 € la matinée). 

Cabinet infirmier à l'espace des Tilleuls : Il est ouvert depuis le 7 novembre 2022. 

Logement T2 situé 5 rue Gabriel Guyon : Disponible prochainement. 

Arrivé de Monsieur David BO/VIN excusé absent pour une intervention dans ses missions de sapeur-pompier 
volontaire. Monsieur le Maire fait un retour sur les délibérations approuvées lors de la séance. Monsieur David 
BO/VIN approuve les 7 délibérations. 
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Travaux de peinture à la salle des fêtes: L'entreprise Renou nous a informé du retard dans leur planning. 
Désormais les travaux seront réalisés en janvier 2023. 

Chemins de randonnée: M. LENOIR a rencontré ce jour les membres référents ONF du comité de randonnée 
pédestre et propose au Conseil Municipal que soit réalisé un panneau positionné place des Tilleuls sur lequel 
seraient représentés les 4 circuits de randonnée. Il informe également que les circuits peuvent-être consultables 
sur l'application« ma rancio ». Le Conseil Municipal est favorable pour une demande de devis auprès de la société 
Graphiloir pour le panneau et la FFRandonnée pour l'expertise et l'adhésion à l'application. 

Décisions du Maire prises en application des articles L.2122-22 et l.21122-23 du CGCT. 
Par délégation du Conseil Municipal du 28 mai 202.o en vertu de l'article L. 2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire a été amené à prendre les décisions suivantes : 

Décision 2022-09 portant sur un droit de préemption urbain, non exercé, en date du 24/10/2022 du bien situé 1 
lieu-dit la Carriotière. 

Le prochain conseil municipal aura lieu mardi 6 décembre 2022 à 20H30. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22H10. 

Validation du présent procès-verbal par le Maire et le secrétaire de séance le 14/11/2022. 

Approbation du présent procès-verbal lors de la séance du mardi 6 décembre 2022 : 

Observations: N l!O'I'\ \- 
Le procès-verbal est.Q.p~.f.().UY.i ... par le Conseil Municipal le mardi 6 décembre 2022 à .. t .. 9. .. t!..~ .. ~ ..... 
Date de la publication : le 8 décembre 2022. 

Signatures : 

Le Maire, 
Bruno BOULA~ 

Le secrétaire, 
Nadège POILVILAIN 




